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Le président de ''Les Démocrates'' (LD), en
dépit du fait que son parti est devenu la
deuxième force politique du Gabon, es-
time tout de même, au cours d'un entre-
tien accordé à notre rédaction lundi, que
le score réalisé par son écurie avant la
proclamation des résultats par la Cour
constitutionnelle résulte de la ''mauvaise''
organisation et des pratiques qu'il dé-
nonce ouvertement. Occasion également
pour l'ancien président de l'Assemblée na-
tionale de se prononcer sur le débat rela-
tif à l'état de santé du président de la
République, Ali Bongo Ondimba. Lecture.

l’union.Monsieur le président, vous
venez de prendre part aux élections
couplées législatives et locales. Malgré
les critiques de certains acteurs de
votre bord politique, votre parti, Les
Démocrates, y a participé. Qu'est-ce qui
a motivé votre décision ?

Guy Nzouba Ndama : À la création denotre parti, le 11 mars 2017, j'avais eu àdire qu'un parti politique se crée pour par-ticiper à l'activité politique du pays, dansle cadre du jeu démocratique. Et à ce titre,un parti, s'il se crée, c'est aussi pour cher-cher à conquérir le pouvoir. On n'obtient lepouvoir qu'en participant aux élections. Cesont les élections qui permettent de don-ner une substance, une vie à un parti poli-tique. Et, à la suite de cette déclaration quej'avais faite, qui avait effectivement été di-versement appréciée par des amis de monbord, les militants du parti ont confirmé lavolonté d'aller aux élections. Parce que,une Assemblée nationale ou bien lesconseils municipaux et départementauxdoivent refléter la configuration ou les dif-férentes sensibilités qui s'expriment à tra-vers le pays. Voilà donc les objectifs quenous poursuivions en participant à cesélections. Ce n'était pas, comme j'ai en-tendu dire, pour légitimer qui que ce soit.Parce que, l'organisation de ces électionsn'était pas la volonté du prince, c'est laConstitution de la République gabonaisequi veut qu'en période régulière, les Cham-bres du Parlement, les conseils locauxsoient renouvelés. 
Comment appréciez-vous, d’une ma-
nière générale, l’organisation de ces
scrutins ?L'organisation pose encore problème.J'avais dit dès le départ que ce n'est pas lechangement d'appellation qui est le plusimportant. Le Centre gabonais des Elec-tions (CGE) n'est fondamentalement pasdifférent de la CENAP. Déjà, lorsque le CGEa publié les listes des présidents de com-missions, c'était du copié collé. Ce sont lesmêmes noms qui avaient eu à présider lesCommissions électorales locales à l'occa-sion de la Présidentielle 2016, qu'on a re-trouvés à l'occasion des élections coupléesd'octobre dernier. Donc, je dis toujoursque ceux qui sont nommés à la tête de cesCommissions locales vont avec l'idée nonpas de servir la République, non pas deservir la chose publique, mais ils y vontavec l'idée de défendre une cause parti-sane. Nous n'aurons pas du tout changé,nous resterons toujours au même niveau.Cela a pu se démontrer parce que, je neparle que de ce que j'ai vécu. Je prendsl'exemple de la Commission départemen-tale de la Lolo-Bouenguidi, le président dela commission était le fils d'un candidat duParti démocratique gabonais (PDG). Il vade soi que ce président a tout mis enœuvre pour favoriser les candidats du

PDG. J'en veux pour preuve le cas du 1ersiège du département de la Lolo-Bouen-guidi, canton Lolo-Wagna. Sur 20 bureaux,12 étaient présidés par des parents ou desapparentés du candidat du PDG. Ce candi-dat, c'est mon propre petit-frère. Donc,tous ceux qui avaient leurs parents ouleurs apparentés ne m'échappent pas.J'avais pris le soin de me déplacer, d'allervoir le président de la commission pour luimontrer le côté anxiogène de la décisionqu'il prenait. Il m'avait dit qu'il prenait sesresponsabilités. Donc, du côté de l'organi-sation, si je vous ai cité ce cas, c'est parceque je l'ai vécu. Il est fort possible qu'ici etlà, il y ait eu d'autres cas similaires. Toutcomme, dans le Haut-Ogooué, à Akiéni, oùnotre candidat a été empêché d'envoyerses représentants dans les bureaux devote. Franchement, je ne sais pas s'il fautparler d'élections dans ces conditions-là. 
Votre parti sort de là auréolé du statut
de première force politique de l’oppo-
sition, avec 11 députés. Qu’est-ce qui,
selon vous, peut expliquer ce succès ?Moi, je pense que le positionnement, pre-mière force, deuxième force, la dénomina-tion importe peu. Le plus important pourmoi, c'est de considérer que les résultatstels que nous les connaissons aujourd'hui,avant leur proclamation par la Courconstitutionnelle, ne reflètent pas la vérité,la réalité du terrain. On doit tenir comptede la très forte abstention. Le problème,c'est qu'il y a un décalage entre la classepolitique et les citoyens. Donc, il n'y a vrai-ment pas lieu de crier victoire. Parce que,en plus de cela, les moyens étaient telle-ment disproportionnés. Quand vous voyezce que le PDG a mis, les gros moyens fi-nanciers mis en œuvre, à côté de maigresmoyens des autres partis, on ne peut pasdire que nos compatriotes du PDG soienttrès fiers de cela. Ils ont mis les moyens del'Etat à leur disposition. Cela ne me paraîtvraiment pas correct, pas très démocra-tique.Nous avons des élus, je ne peux que m'enféliciter même si j'aurai voulu davantage.Ces élus, ce sont d'abord des hommes deterrain. Je pense que c'est ce qu'il fauttrouver comme explication. Ils ont sumaintenir le contact permanent avec leterrain. Et nos compatriotes électeurs ontété moins tentés par l'achat desconsciences. Ils ont pris l'argent et ontsanctionné le PDG. Et, je ne peux que m'enféliciter.

Vous-même étiez candidat au 2e siège
de la commune de Koula-Moutou. Mal-
heureusement, vous avez perdu face au
candidat du Parti démocratique gabo-
nais (PDG), Jean Massima. Comment
avez-vous accueilli cette défaite ? Et
comment l’expliquez-vous ?Je l'ai accueillie démocratiquement. Je nepeux pas être le président d'un parti dé-nommé "Les Démocrates'' et refuser d'ac-cepter. J'ai dénoncé ce qui a pu se passersur le terrain, l'achat des consciences a étéun phénomène généralisé. Mais, j'ai ac-cepté, malgré les pressions de mes amisqui voulaient qu'on introduise des recours.J'ai refusé cette idée et pour vous montrerjusqu'où j'ai poussé ma réaction, le lende-main dimanche à 10h 30mn, j'ai appelémon adversaire du PDG pour le féliciter desa victoire. Ce qui confirme ce que je vousai dit que j'ai accueilli démocratiquementma défaite. Il faut que cela entre dans lesmœurs dans notre pays. Parce que, nousn'allons pas contester en permanence lesélections. Moi je dis, ils ont acheté lesconsciences des compatriotes, et donc cesont eux qui l'ont voulu ainsi.
Vous avez tenté de briguer un siège
inhabituel. Ce que beaucoup vous ont
reproché. D'aucuns ont estimé qu'il
était mieux pour vous de vous présen-
ter dans votre fief traditionnel. Que ré-
pondez-vous à cela ?Madame, comprenez que la politique estfaite de défis. Je suis resté vingt-cinq ansdéputé du 1er siège du département de laLolo-Bouenguidi, canton Lolo-Wagna. J'es-timais qu'après vingt cinq ans, il étaittemps que je mette à la disposition de mescompatriotes de la commune où je suis né,mon expérience pour pouvoir mieux les

représenter au sein du palais Léon-Mba. Ils en ont décidé autrement, jel'accepte démocratiquement et spor-tivement. 
Samedi dernier, Jean Ping, le lea-
der de la Coalition pour la nou-
velle République (CNR) à laquelle
appartient votre parti, a fait une
déclaration diversement appré-
ciée. Quelle analyse faites-vous de
cette sortie et surtout de son appel
au rassemblement de toutes les
forces, au-delà des clivages ?Je considère que Monsieur Jean Pingest un acteur de la vie politique duGabon. Il a le droit, comme tous lesautres acteurs, de donner un avis surles problèmes qui se posent. Il ne meconvient pas de commenter, d'ap-prouver ou désapprouver, c'est sondroit. S'il a fait, je prends acte. Aux ci-toyens de juger.

Monsieur le président, depuis
plusieurs semaines déjà, le chef de
l'Etat est absent du Gabon. Offi-
ciellement, il est hospitalisé à
Ryad pour fatigue sévère. Cette
version soutenue par le gouverne-

ment suscite un débat dans le pays.
Quelle est la position du président du
parti "Les Démocrates" qui, par ail-
leurs, a été proche du chef de l’Etat Ali
Bongo Ondimba ?Le point de vue du président de "Les Dé-mocrates" est que, les choses de l'Etat doi-vent être réglées par l'Etat. Monsieur AliBongo Ondimba n'est pas n'importe quelcitoyen, il est le président de la Républiquegabonaise. Tout ce qui peut lui arriver doitêtre traité par les organes habilités. Dansle cas d'espèce, c'est le gouvernement quise devait d'informer le peuple gabonais dece qui est arrivé à son président. Et le pré-sident de la République a un médecin per-sonnel. Donc, sous l'autorité dugouvernement, le médecin se doit d'infor-mer régulièrement le peuple gabonais.Nous avons assisté à une cacophonie,parce que des fonctionnaires ont voulu sesubstituer aux organes de l'Etat. C'estdommage parce que, dès lors que les fonc-tionnaires ont marginalisé le gouverne-ment, le Premier ministre de cegouvernement a dit que c'était un "nonévénement". Si le Premier ministre le dit,que voulez-vous qu'on puisse faire ? On nepeut que regretter cela. Mais, je dis que cen'était pas normal que les fonctionnairesse substituent aux organes de l'Etat quiont la responsabilité de la conduite dupays au quotidien. En dehors de cela, AliBongo Ondimba est un être humain, il estsujet à la maladie, ça peut arriver à toutêtre humain. Respectons-le, il est en souf-france, sa famille certainement aussi. N'enprofitons pas pour donner une autreimage de ce que sont les Gabonais. Moi jedis, souhaitons-lui un prompt rétablisse-ment.

Guy Nzouba Ndama : « Le plus important pour moi, c'est de considérer que les résultats tels que
nous les connaissons aujourd'hui ne reflètent pas la vérité ni la réalité du terrain »�

Au sortir du second tour des élections couplées/Entretien avec le président de ''Les Démocrates''

Propos recueillis par Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Guy Nzouba Ndama dénonçant quelques dysfonctionnements dans l'organisation des
scrutins couplés du mois d'octobre dernier.
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Le président de "Les Démocrates" répondant aux questions de notre reporter.
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